
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

Entre

M. Yves BISSON, Président du Territoire d’énergie 90,

Et

Monsieur, Madame le Maire … ,

CONSIDERANT que le syndicat « Territoire d’énergie 90 » est doté d’un service informatique composé de quatre techniciens ; que Territoire d’énergie 90, en application de l’article 9.1 de ses statuts et du Code Général des Collectivités Territoriales, peut mettre ce dernier à disposition des communes et établissements membres de Territoire d’énergie 90 , après accord de leur organe délibérant, par convention de mise à disposition ;

CONSIDERANT que ……………………  a émis le souhait de pouvoir bénéficier de cette mise à disposition par délibération de son assemblée délibérante en date du ……………….……

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 - OBJET

Conformément aux dispositions de l’article 5721-9 du Code Général des Collectivités territoriales et de l’article 9.1 et 9.3 des statuts de Territoire d’énergie 90, M. le Président  de Territoire d’énergie 90 met à disposition de ……………………… son service informatique, à compter du 1er janvier 2018.

Article 2 - NATURE DES FONCTIONS

2.1 Logiciels « Berger Levrault »
Le service informatique est mis à disposition pour les activités liées à la configuration, à la maintenance, à l’utilisation des logiciels de la société « Berger Levrault », pour lequel Territoire d’énergie 90 détient, par marché public, un droit d’exclusivité pour tout le département. 

De façon connexe, le service informatique peut assurer les activités de formation du personnel au maniement des logiciels « Berger Levrault », ainsi que toute tâche informatique.

	2.2 Prestation de sauvegarde des données externalisées
Le service informatique met à disposition de ……………………… une prestation de sauvegarde externalisée des données informatiques. Il en assure la maintenance, la formation et décide des données à sauvegarder en concertation avec  la commune de ……………………… . Le service informatique reste cependant seul décisionnaire pour la validation des données à sauvegarder.

2-3 Prestation « e.parapheur »
Le service informatique met à disposition de la commune de ……………………… une prestation « eparapheur » permettant la signature électronique ainsi que la télétransmission des données. Il en assure la maintenance, la formation.

Article 3 - DUREE DE LA MISE A DISPOSITION

La mise à disposition est généralement conclue  pour des périodes triennales.

La présente convention cours pour le reste de la période triennale en cours à savoir du 1er janvier 2018 au 30 juin 2018 ainsi que pour la prochaine période triennale soit du 1er juillet 2018 au 30 juin 2021.

La collectivité concernée peut mettre un terme à cette mutualisation, à l’expiration de chaque période triennale, sous réserve qu’un préavis, d’au moins 3 mois avant la date de renouvellement, soit observé. 


Article 4 - CONDITIONS D'EMPLOI

Le travail du service informatique est organisé par la commune de ……………………… .
C’est à lui qu’il appartient d’organiser le travail du service informatique dans sa collectivité, pour les missions et les périodes validées conjointement avec la commission informatique de Territoire d’énergie 90.

Article 5 - REMUNERATION

La commune de ……………………… s’acquitte d’une cotisation, calculée annuellement par Territoire d’énergie 90 et arrêtée par son président, après avis de la commission informatique de Territoire d’énergie 90.

Cette cotisation forfaitaire représente la participation de la commune de ……………………… au fonctionnement du service informatique ainsi que les prestations optionnelles « sauvegarde externalisée des données informatiques » et « eparapheur » telles que mentionnées à l’article 2.2  et 2.3 de la présente convention.

Aucune rémunération, de quelque ordre que ce soit, ne peut être versée directement par la commune de ……………………… aux agents du service informatique. 

Article 6 - MODALITES DE CONTROLE

En cas de manquement avéré dans l’exercice des missions confiées au service la commune de ……………………… en avertit immédiatement Territoire d’énergie 90 par écrit. Il appartient au Vice-Président du SIAGEP chargé de l’informatique de décider des suites à donner. Il informe par écrit le Maire de la commune de ……………………… de sa décision.

Article 7 - JURIDICATION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE

Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de BESANCON.

Fait à BELFORT, le………………………..

Le Maire Le Vice-Président de Territoire d’énergie 90
Chargé de l’informatique



Eric KOEBERLE

de ……………………….	
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